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AVERTISSEMENT 

Complément indispensable de Fiscalité et Entreprise, le présent ouvrage 
reprend, sous une forme pratique et en respectant la même progression, les thèmes 
fondamentaux de la fiscalité française. 

Chaque titre comprend trois parties : 
— les mises à jour de Fiscalité et Entreprise, qui ne paraît que tous les deux ans. 

Cette rubrique est peu importante cette année du fait de la parution récente de 
l'ouvrage de référence (ainsi, le titre VI, Les impôts locaux, ne comportera de commen- 
taire que lors de la prochaine parution) ; 

— les éléments d'approfondissement n'ayant pas fait l'objet de développements 
détaillés dans Fiscalité et Entreprise ; 

— les cas pratiques et leurs corrigés, accompagnés de la rédaction des imprimés 
fiscaux correspondants. 

Il est recommandé à l'étudiant, lorsqu'il rédige ses réponses aux cas pratiques, 
de le faire sous forme de colonnes distinctes (à l'exemple du cas n° 8) : cette présen- 
tation n'est pas systématiquement reproduite dans le présent ouvrage pour des 
impératifs techniques mais l'étudiant doit savoir qu'elle est vivement conseillée aux 
examens. 





TITRE I 
L'IMPÔT SUR LE 
REVENU 





APPROFONDISSEMENT 

CHAPITRE 1 : LES PLUS-VALUES 
DES PARTICULIERS 

L  généralisée des plus-values réalisées par les particuliers intéresse 
essentiellement les biens immobiliers, et les biens meubles (métaux précieux, bijoux, 
objets d'art, de collection et d'antiquité), en revanche les plus-values sur valeurs mobi- 
lières relèvent d'un régime spécial indépendant de taxation à taux unique, qui vise les 
plus-values boursières, les plus-values de cession de valeurs mobilières cotées ou non. 

Nous examinerons successivement le régime des plus-values afférentes aux 
meubles et immeubles, puis le régime spécial d'imposition des valeurs mobilières. 

Pour l'imposition généralisée des plus-values, trois principes fondamentaux ont 
été retenus (CGI art. 150 A à 150 T) : 

— la taxation ne porte que sur les plus-values effectivement réalisées ; 
— la taxation ne frappe que les plus-values réelles, c'est-à-dire en francs 

constants (sauf lorsque le délai de détention est inférieur à 2 ans) et sous déduction des 
dépenses qui ont contribué à les former ; 

— les plus-values sont taxées à l'impôt sur le revenu. 

SECTION 1. CHAMP D'APPLICATION 

Sont assujetties à l'impôt sur le revenu : « les plus-values effectivement réalisées 
par des personnes physiques ou des sociétés de personnes lors de la cession à titre 
onéreux de biens ou de droits de toute nature ». Les plus-values latentes ne sont donc pas 
taxées, de même que les plus-values apparaissant lors d'une mutation à titre gratuit. 

Il existe actuellement deux régimes d'imposition : 
— court terme lorsque la cession a lieu moins de 2 ans après l'acquisition pour 

les biens immobiliers (ou moins d'un an pour les biens mobiliers) ; 
— long terme pour les cessions réalisées plus de 2 ans après l'acquisition (ou 

plus d'un an pour les biens mobiliers). 

Personnes imposables 

• Personnes physiques 
Ce sont tous les particuliers français ou étrangers, dès lors qu'ils ont leur domi- 

cile réel en France (les personnes ayant leur domicile réel hors de France sont 
soumises à un régime spécial). 

Il est fait application de la règle de l'imposition par foyer et les contribuables 
sont donc imposés sur les plus-values réalisées par eux-mêmes, mais aussi par leurs 



enfants à charge ou rattachés fiscalement, ne faisant pas l'objet d'une imposition 
distincte. 

• Sociétés de personnes 
a) Sociétés de personnes exerçant une activité professionnelle : 
Le régime d'imposition des plus-values professionnelles est étudié au § 1260 

(Fiscalité et Entreprise). 
b) Sociétés de personnes n'ayant pas d'activité professionnelle (SCI non transpa- 

rentes et non soumises à l'IS) : 
La plus-value est dégagée au niveau de la société mais est imposée au nom de 

chaque associé 1 
c) Sociétés immobilières transparentes : 
Chaque associé est considéré, fiscalement, comme própriétaire privatif des 

locaux à la jouissance ou à la propriété desquels ses parts ou actions lui donnent droit. 
En cas de cession de ces parts ou actions, la plus-value est déterminée comme 

s'il s'agissait d'immeubles. 

Biens imposables 
Les plus-values imposables sont celles qui résultent de la cession à titre onéreux 

de biens ou de droits de toute nature. Toutefois, de nombreuses exonérations ont été 
prévues : résidences principales, terrains agricoles et forestiers, etc. De plus, les 
métaux et objets précieux ainsi que les plus-values professionnelles bénéficient de 
régimes spécifiques. 

En principe, la plus-value est taxable, que le bien soit situé en France ou à 
l'étranger sous réserve de nombreuses conventions internationales conclues, notam- 
ment avec la Belgique, l'Allemagne, l'Espagne, les États-Unis, le Royaume-Uni, la 
Suisse, etc. 

Opérations imposables 
Seules les plus-values réalisées lors de cessions à titre onéreux sont taxées, si 

bien qu'échappent à l'impôt, outre les transmissions à titre gratuit, les gains de 
loterie, de course ou de jeux de casino et le capital versé dans le cadre des assurances 
vie et décès. 

En revanche toutes les cessions à titre onéreux sont visées : ventes, expropria- 
tions pour cause d'utilité publique, apports en société, échanges, ainsi que les opéra- 
tions de toute nature portant sur des droits immobiliers, des valeurs mobilières ou des 
marchandises, et qui ne se matérialisent pas par la livraison effective ou la levée des biens ou des droits. 

1. La plus-value de cession d'un terrain à bâtir réalisée par une société civile immobilière est imposable au 
nom des associés à raison de leur quote-part dans les droits sociaux. Elle doit être calculée à partir du prix 
d 'acquisition du terrain par la société, sans tenir compte du prix d'achat des parts par les associés. (CE 
6 janvier 1988, n° 46658, 9 et 8 s.-s. ; RJF 3/88, n° 288.) 



SECTION 2. EXONÉRATIONS 

Les principales exonérations portent sur les biens suivants : 

Résidence principale 
Toute plus-value réalisée lors de la cession d'une résidence principale est 

exonérée même si la résidence est cédée comme terrain à bâtir. 
L'exonération concerne également les « dépendances immédiates et nécessaires » 

bâties ou non : garages, terrasses, cours, jardins, etc. 
Il en est de même des garages situés à moins d'un kilomètre et des chambres de ser- 

vice situées dans l'immeuble s'ils sont cédés en même temps que la résidence principale. 

• Définition de la résidence principale 
C'est la résidence habituelle du propriétaire. Le ministre de l'Économie et des 

Finances a précisé au cours des débats parlementaires : « La résidence habituelle n'est 
pas obligatoirement située dans la commune où l'on vote ; elle est celle dans laquelle on 
habite de manière habituelle. » 

• Conditions de l'exonération1 
L'exonération est subordonnée à l'une des trois conditions suivantes : 
— le logement a constitué la résidence principale du propriétaire depuis son 

acquisition ou son achèvement ; 
— l'occupation du logement par le propriétaire a commencé postérieurement à 

l'acquisition ou à l'achèvement et a duré au moins 5 ans de façon continue ou discontinue ; 
— la cession est motivée par des impératifs d'ordre familial ou par un change- 

ment de résidence. 
Sont assimilés à des résidences principales les logements constituant la rési- 

dence en France des personnes domiciliées à l'étranger dans la limite d'une résidence 
par contribuable et sous certaines conditions. 

Même lorsqu'elles ne répondent pas strictement aux conditions d'exonération, 
les plus-values résultant de cession de résidences principales sont exonérées. Il n'en va 
différemment que dans les hypothèses exceptionnelles où il résulte des circonstances 
de fait que le cédant a entendu réaliser une opération nettement lucrative (Rép. 
Cousté, JO, 7 avril 1980, déb. AN, quest. p. 1419). 

Le contribuable qui revend 8 mois après son achèvement l'appartement qu'il 
avait acheté en l'état de futur achèvement 21 mois plus tôt en vue d'en faire sa résidence 
principale, n'est pas en droit de bénéficier de l'exonération prévue par l'article 150 C du 
CGI pour les plus-values réalisées lors de la cession d'une résidence principale, dès lors 
qu'il n'a jamais occupé cet appartement. 

1. Dans un arrêt du 17 mai 1989, n° 62678, le Conseil d'État, infirmant la doctrine administrative, a consi- 
déré que la plus-value résultant de la cession d'une résidence principale détenue par l'intermédiaire d'une 
SCI non transparente pouvait être exonérée en vertu de l'article 150 C du CGI. Cet arrêt a été confirmé par 
un arrêt de la cour administrative de Lyon du 19 juillet 1991 n° 1734 et un nouvel arrêt du Conseil d'État du 
23 juin 1993 (n° 98477, 9 et 8 s.-s., Miller-le-Gré ; RJF 8-9/93, n° 1165). 



La circonstance que la cession ait été motivée par un impératif d'ordre familial, 
qui serait de nature à dispenser le contribuable de respecter la condition d'occupation 
à titre de résidence principale pendant au moins 5 ans lorsque l'immeuble n'a pas été 
la résidence principale du propriétaire depuis son acquisition ou son achèvement, n'a 
pas, en revanche, pour effet de le dispenser de respecter la condition d'occuper 
l'immeuble à titre de résidence principale à la date de la vente. (CE 11 janvier 1993, 
n° 90179, 9 et 8 s.-s. Antona-Klein ; RJF 3/93, n° 367.) 

Première cession d'un logement d'un contribuable non propriétaire 
de sa résidence principale 

Est exonérée la première cession d'un logement lorsque le cédant ou son conjoint 
n'est pas propriétaire de sa résidence principale, directement ou par personne inter- 
posée, et que la cession est réalisée au moins 5 ans après l'acquisition ou l'achèvement. 

Toutefois, cette exonération n'est pas applicable lorsque la cession intervient 
dans les 2 ans de celle de la résidence principale. 

Les délais de 5 et de 2 ans ne sont pas exigés lorsque la cession est motivée par 
l'un des événements dont la liste est fixée par un décret en Conseil d'État et concernant 
la situation personnelle, familiale ou professionnelle du contribuable. 

Terrains à usage agricole ou forestier 
Ces terrains sont essentiellement ceux qui sont donnés en fermage puisque les terres 

exploitées par leur propriétaire sont visées par le régime des plus-values professionnelles. 
Pour bénéficier de l'exonération, il faut, et il suffit, que le prix de cession, 

l'indemnité d'expropriation ou la valeur d'échange n'excède pas 4 F le mètre carré 
(limite portée selon le cas à 5 F, 7 F, 9 F ou 26 F pour certains vignobles et les terres 
destinées aux cultures fruitières et maraîchères). 

Terrains à bâtir et immeubles bâtis possédés depuis plus de vingt-deux ans 

Exonération provisoire 
Les plus-values de cession d'un logement réalisées du 25 novembre 1993 au 

31 décembre 1994 peuvent, sur demande du contribuable, être exonérées lorsque le 
produit de la vente est réinvesti, dans le délai de 4 mois, dans l'acquisition ou la 
construction d'un immeuble affecté à l'habitation principale. 

Cette exonération est applicable dans la limite de 600 000 F pour un contri- 
buable célibataire, divorcé ou veuf, ou de 1 200 000 F pour un couple. 

SECTION 3. DÉTERMINATION 
DE LA PLUS-VALUE TAXABLE 

Nous avons vu qu'il était prévu deux types de plus-values : court terme et long 
terme. 



Le point de départ du délai est la date d'entrée du bien dans le patrimoine du 
contribuable : date de l'acte d'acquisition ou de donation, date du décès... 

La plus-value est égale à la différence entre le prix de cession ou l'indemnité 
d'expropriation et le prix de revient. 

Prix de cession ou indemnité d'expropriation 
Il s'agit du prix réel stipulé dans l'acte diminué des taxes et frais supportés par 

le vendeur à l'occasion de la vente : commission, TVA... 

Prix de revient 

• Prix d'acquisition ou valeur vénale 
En cas d'acquisition à titre gratuit, c'est la valeur servant de base au calcul des 

droits de succession ou de donation qui est retenue. Toutefois, l'Administration se 
réserve le droit de substituer la valeur réelle des biens à la valeur déclarée lorsque 
celle-ci a été surestimée. 

• Majorations pour frais d'acquisition et impenses 
Le prix d'acquisition est majoré : 
a) Des frais d'acquisition : 
— Acquisitions à titre onéreux 
Ce sont : les frais d'acte, les honoraires de notaire, la TVA, les commissions 

versées à des intermédiaires... 
Toutefois, le cédant peut les évaluer forfaitairement à 10 % dans le cas des 

immeubles, quel que soit le type de plus-value (court ou long terme), ce forfait bénéfi- 
ciant de la revalorisation lorsqu'elle est applicable. 

— Acquisitions à titre gratuit 
Les frais d'acquisition sont : les frais d'acte et de déclaration à l'exclusion des 

droits de succession ou de donation. 
b) Frais divers : 
— Dépenses de construction ou d'amélioration 
Les dépenses de construction, d'agrandissement, reconstruction, réparation, 

rénovation et amélioration, sont prises en considération dès lors qu'elles n'ont pas déjà 
été déduites du revenu imposable et ne présentent pas le caractère de dépenses loca- 
tives ou d'entretien (peintures, moquettes, etc.). Elles doivent, par ailleurs, avoir fait 
l'objet d'un paiement effectif par le propriétaire du bien vendu. Ces dépenses peuvent 
être évaluées de la manière suivante : 

• soit le montant réel des travaux avec revalorisation depuis la date d'exécu- 
tion des travaux (cette revalorisation ne s'applique que dans le cas des plus-values à 
long terme) ; 



• soit un forfait égal à 15 % du prix d'acquisition, étant précisé que le contri- 
buable doit prouver la réalité des travaux. Ce forfait n'est théoriquement pas revalorisé 1 ; 

• soit à dire d'expert, à condition de joindre à la déclaration des plus-values le 
certificat de l'expert. Les contribuables qui ont eu recours à la méthode de l'expertise 
pour l'évaluation des travaux effectués sur l'immeuble vendu, faute de pouvoir justifier 
de leur montant réel, peuvent déduire les frais d'expertise du prix de cession (Rép. 
Bizet, 11 octobre 1982) ; 

• si le cédant a réalisé lui-même les travaux, il peut, sous le contrôle de 
l'Administration, soit procéder à leur évaluation soit multiplier par trois le prix des 
matériaux utilisés, tel qu'il apparaît sur les factures. 

— Intérêts d'emprunts contractés pour l'acquisition ou la réparation d'une rési- 
dence secondaire 

Ces intérêts sont retenus dans les mêmes conditions que ceux donnant droit à 
réduction d'impôt concernant la résidence principale. 

Les intérêts ne peuvent être retenus en ce qui concerne les cessions de biens 
autres qu'une résidence secondaire. 

De plus, les intérêts d'emprunt ne sont pas revalorisés. 
— Consultations fiscales 
Les honoraires des consultations fiscales demandées par les contribuables à 

l'occasion d'une cession imposable peuvent être ajoutés au prix d'acquisition ou à la 
valeur vénale mais ne sont pas revalorisés. 

SECTION 4. CALCUL DES PLUS-VALUES 
SUR IMMEUBLES 

Lorsque la cession d'un bien immobilier dégage une moins-value, elle ne peut 
être imputée ni sur d'autres plus-values ni sur les autres revenus du contribuable. 

Plus-values à court terme 

Les plus-values immobilières réalisées moins de 2 ans après l'acquisition du 
bien sont intégralement assimilées à un revenu et taxées comme tel. 

La plus-value imposable est donc égale à la différence entre le prix de cession et 
le prix de revient. 

— Le prix d'acquisition n'est pas revalorisé. 
— Les frais d'acquisition sont retenus pour leur montant réel ou bien évalués 

forfaitairement à 10 % du prix d'acquisition sans revalorisation. 

1. Cependant, la cour administrative d'appel de Nantes a jugé que même si les dépenses d'amélioration 
ont été évaluées forfaitairement à 15 % du prix d'acquisition en application de l'article 150 L du CGI, 
elles peuvent être revalorisées en fonction du coefficient d'érosion monétaire prévu à l'article 150 K du même 
Code. Cette revalorisation est déterminée en fonction de la date d'acquisition du bien (14 novembre 1990, 
n° 754, 1 ch., Boniface ; RJF 1/91, n° 65). 



— Les travaux peuvent être évalués par l'une des quatres méthodes indiquées 
ci-dessus, mais ne sont pas revalorisés. 

— Les intérêts d'emprunt ne sont retenus que pour la cession de la résidence 
secondaire et ne sont pas revalorisés. 

— Les honoraires concernant les consultations fiscales ne sont pas revalorisés. 
Ensuite, il est fait application des divers abattements, mais les plus-values à court 

terme ne peuvent bénéficier du mécanisme du quotient quinquennal (cf. ci-dessous). 

Plus-values à long terme 
Ce sont les plus-values réalisées plus de 2 ans après l'acquisition de l'immeuble. 
La plus-value est égale à la différence entre le prix de cession et le prix d'acqui- 

sition ou la valeur vénale augmentée des frais et impenses. 
Ces frais et impenses peuvent être évalués à dire d'expert ou forfaitairement à 

15 % du prix d'acquisition (ou prix des matériaux multiplié par trois pour les travaux 
effectués par le contribuable et sa famille). 

Le prix ou la valeur vénale augmenté des frais et impenses est alors revalorisé 
proportionnellement à la variation de l'indice moyen annuel des prix à la consomma- 
tion (les intérêts d'emprunt ne sont pas revalorisés). 

Les coefficients d'érosion monétaire sont publiés chaque année. 
Pour les plus-values réalisées en 1993, les coefficients sont les suivants : 

Lorsque le cédant ajoute au prix d'acquisition le montant réel des dépenses de 
construction ou d'amélioration, celles-ci ne sont révisées qu'à partir de l'année où elles 
ont été effectuées. 



Abattements pour durée de détention 
Les plus-values sont réduites de 5 % par année de possession au-delà de la 

deuxième. 
Enfin, la plus-value globale bénéficie d'un abattement forfaitaire annuel de 

6 000 F et, éventuellement, des autres abattements (cf. infra, section 6 : « Abatte- 
ments »), et est, ensuite, ajoutée aux autres revenus d'après le système de la division 
par cinq, le paiement de l'impôt pouvant être étalé pendant une période de 5 ans. 
Système de la division par cinq 

a) Calcul de l'impôt sur le revenu annuel, abstraction faite des plus-values ; 
b) la plus value est divisée par cinq ; 
c) le cinquième de la plus-value est ajouté au revenu annuel ; 
d) l'impôt est calculé à nouveau ; 
e) la différence est multipliée par cinq et est ajoutée à l'impôt exigible sur le 

revenu annuel. 
En cas de déficit global à l'IR, il y a tout d'abord compensation entre le déficit et 

la plus-value et seul l'excédent est divisé par cinq. 
Exemple 1 

Déficit global = 100 000 } Excédent : 50 000 F 
Plus-value = 150 000 
Soit 10 000 F pour le cinquième. 
Le déficit ne peut, évidemment, pas être reporté sur les années suivantes. 

Exemple 2 
Un contribuable marié sans enfant a déclaré en 1994 un revenu imposable 1993 de 

400 000 F et a réalisé des plus-values (autres qu'à court terme) pour un total imposable de 
100 000 F. 

a) Son impôt, sans la plus-value, s'élève à 118 130 F. 
b) La plus-value est divisée par 5, soit 20 000 F. 
c) L'impôt sur 400 000 + 20 000 = 420 000 s'élève à 127 130 F. 
d) La différence est de : 127 130 - 118 130 = 9 000 F. 
e) Cette différence est multipliée par 5, soit 45 000 F et est ajoutée à l'impôt dû avant 

intégration de la plus-value, soit un impôt total de : 

IR/plus-value 



SECTION 5. CALCUL DES 
PLUS-VALUES SUR BIENS MEUBLES 

Les meubles meublants, les appareils ménagers et les voitures (autres que les 
voitures de collection) sont exonérés, de même que les cessions dont le montant annuel 
est inférieur à 20 000 F. 

Lorsque le délai de détention est inférieur à un an, les plus-values sont à court 
terme. 

Lorsque le délai est supérieur à un an, les plus-values sont à long terme. 
Toute plus-value sur bien meuble échappe à l'impôt lorsque la cession a lieu plus 

de 21 ans après l'acquisition. 

SECTION 6. 
ABATTEMENTS 

Un abattement de 6 000 F est opéré sur le total imposable des plus-values réali- 
sées au cours d'une même année. 

Lors de la cession de la première résidence secondaire passible de l'impôt et dont 
le propriétaire a eu la disposition depuis 5 ans au moins, la plus-value est réduite de 
20 000 F pour chacun des époux, de 30 000 F pour les veufs, célibataires ou divorcés et 
de 10 000 F pour chaque enfant vivant ou représenté 1 

En outre, un abattement de 75 000 F exclusif de l'abattement précédent est 
appliqué au total imposable des plus-values immobilières réalisées, au cours de 
l'année, à la suite : 

a) d'expropriations suite à déclaration d'utilité publique ; 
b) de cessions faites à l'amiable : 

— aux départements, communes ou syndicats de communes et à leurs établis- 
sements publics, lorsque les biens cédés sont destinés à l'enseignement public, à 
l'assistance ou à l'hygiène sociales, ainsi qu'aux travaux d'urbanisme et de construc- 
tion, et qu'un arrêté préfectoral a déclaré, en cas d'urgence, leur utilité publique sans 
qu'il soit besoin de procéder aux formalités d'enquête ; 

— à l'État et ses établissements publics autres que ceux à caractère indus- 
triel et commercial. 

1. Constitue une résidence secondaire pour l'application du régime d'imposition des plus-values un 
immeuble dont le propriétaire a la libre disposition au moment de la vente et dont il a eu la libre dispo- 
sition, antérieurement à la vente, pendant une durée d'au moins 5 ans de façon continue ou discontinue. 

Un appartement initialement occupé à titre de résidence principale par le propriétaire, puis donné en 
location, répond à cette définition si le cédant en a retrouvé la libre disposition au moment de la vente. (CE, 
11 mai 1984, n° 45381, 7 et 8 s.-s. ; RJF 7/84, n° 846.) 



SECTION 7. CALCUL ET PAIEMENT 
DE L'IMPÔT 

Le fait générateur est normalement constitué par la date de la cession sauf 
lorsque le transfert de propriété est différé, auquel cas il y a lieu de retenir la date de 
ce transfert. La plus-value doit être déclarée par le contribuable au même titre que ses 
autres revenus sur la déclaration n° 2042 à laquelle est jointe la déclaration n° 2049. 

L'impôt est recouvré par voie de rôle, mais le paiement de l'impôt frappant les 
plus-values peut être fractionné pendant une période de 5 ans (sauf pour les plus- 
values à court terme puisqu'elles sont assimilées à un revenu). 

Enfin, la taxation peut être différée dans quatre cas, sur 5 ans au maximum : 
— cessions aux collectivités publiques ; 
— apports de terrains à bâtir à des sociétés civiles de construction-vente ; 
— apports de terrains à bâtir à des sociétés immobilières de copropriété « trans- 

parentes » ; 
— cessions de terrains à bâtir moyennant la remise d'immeubles à construire 

sur ces terrains. 
N.B. : En aucun cas il ne peut y avoir compensation entre plus-values et moins- 

values. 

Remarque 
Contribuables domiciliés hors de France 

Sous réserve des conventions internationales, les personnes qui ont leur domi- 
cile réel ou leur siège social hors de France sont soumises à un prélèvement d'un tiers 
sur les plus-values résultant de la cession d'immeubles, de droits immobiliers ou 
d'actions et parts de sociétés non cotées en Bourse dont l'actif est constitué principale- 
ment par de tels biens et droits. 

Les infractions donnent lieu à une amende fiscale égale aux droits éludés et 
recouvrée comme en matière de taxes sur le chiffre d'affaires. 



Tableau récapitulatif : plus-values immobilières 

SECTION 8. LE RÉGIME DES MÉTAUX 
ET DES OBJETS PRÉCIEUX 

Les plus-values sur ventes de métaux précieux, de bijoux, objets d'art échappent 
à l'IR, car ces ventes subissent une taxation forfaitaire. Les métaux précieux sont 
soumis à une taxe de 7,5 %. Les bijoux, objets d'art, de collection et d'antiquité sont 
soumis à une taxe de 7 % lorsque leur montant excède 20 000 F (ce taux est ramené à 
4,5 % en cas de vente aux enchères publiques). 

Le vendeur (sauf pour les métaux précieux) peut opter pour l'application du 
régime général des plus-values, sous réserve qu'il puisse justifier de la date et du prix 
d'acquisition de l'objet vendu. 



SECTION 9. L'IMPOSITION 
DES PLUS-VALUES SUR VALEURS 
MOBILIÈRES 

Champ d'application de l'imposition 
Sont imposables les gains nets en capital réalisés par les personnes physiques lors de la cession à titre onéreux de valeurs mobilières ou de droits sociaux (ventes, 

apports en société, échanges, rachats de parts de fonds communs de placement), que ceux-ci soient ou non cotés en Bourse. 

Calcul des produits imposables 
Les gains nets imposables sont constitués par la différence entre le prix effectif 

de cession des titres ou droits, net de frais de vente, et leur prix effectif d'acquisition 
ou, en cas d'acquisition à titre gratuit, leur valeur retenue pour la détermination des 
droits de mutation à titre gratuit. 

Le prix ou la valeur d'acquisition est augmenté des frais réels d'acquisition 
autres que les droits de mutation à titre gratuit. Le contribuable devra généralement 
justifier le prix d'acquisition et de cession des titres. Toutefois, il peut, dans certains 
cas, retenir une valeur forfaitaire 1 

La plus-value ainsi déterminée est taxable au taux de 16 % dès lors que le total 
des cessions annuelles est supérieur à 332 000 F (plafond applicable en 1993 et revalo- 
risé chaque année). 

Cession massive de droits sociaux (art. 160 CGl) 
En application de l'article 160 CGI, lorsqu'un associé, actionnaire, commandi- 

taire ou porteur de parts cède pendant la durée de la société tout ou partie de ses 
droits sociaux, l'excédent du prix de cession sur le prix d'acquisition (ou la valeur du 
1 janvier 1949 si elle était supérieure) est taxé exclusivement à l'IR au taux de 16 % 
à la seule condition que les droits détenus directement ou indirectement dans les 
bénéfices sociaux par le cédant ou son conjoint, leurs descendants et leurs ascen- 

1. Pour ne pas pénaliser les actionnaires qui ont acquis leurs titres à une date très ancienne et qui ne sont 
pas en mesure de justifier de leur prix de revient, il a paru possible d'admettre que le prix d'acquisition soit 
fixé à 50 % du cours de cotation de cette valeur à la date de la cession (Réunion du comité fiscal de la 
Mission d'organisation administrative, 14 mars 1989). 
2. 16 % + CS 1 % + CSG 2,40 % = 19,40 %. 
3. Les plus-values de cession de droits sociaux relevant de l'article 160 du CGI sont imposables au titre de 
l'année du transfert de propriété des titres. 



dants aient dépassé ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au 
cours des 5 dernières années 1 

Toutefois, lorsque la cession est consentie au profit de l'une des personnes visées 
ci-dessus, la plus-value est exonérée si tout ou partie de ces droits sociaux n'est pas 
revendu à un tiers dans un délai de 5 ans. 

À défaut, la plus-value est imposée au nom du premier cédant au titre de l'année 
de la revente des droits au tiers. 

Cession d'un ou plusieurs titres d'une même série de titres acquis 
à des prix différents 

Le prix d'acquisition à retenir est la valeur moyenne pondérée d'acquisition de 
ces titres. En cas de détachement de droits de souscription ou d'attribution : 

— le prix d'acquisition des actions ou parts antérieurement détenues et permet- 
tant de participer à l'opération ne fait l'objet d'aucune modification ; 

— le prix d'acquisition des droits détachés est, s'ils font l'objet d'une cession, 
réputé nul ; 

— le prix d'acquisition des actions ou parts reçues à l'occasion de l'opération est 
réputé égal au prix des droits acquis dans ce but, à titre onéreux, augmenté, le cas 
échéant, de la somme versée par le souscripteur. 

Sociétés non cotées à prépondérance immobilière 
Les gains nets retirés de cessions à titre onéreux de valeurs mobilières ou de 

droits sociaux de sociétés non cotées dont l'actif est principalement constitué d'immeubles 
ou de droits portant sur ces biens relèvent exclusivement du régime d'imposition prévu 
pour les biens immeubles. Pour l'application de cette disposition, ne sont pas pris en 
considération les immeubles affectés par la société à sa propre exploitation industrielle, 
commerciale, agricole, ou à l'exercice d'une profession non commerciale. 

Toutefois, les titres de sociétés immobilières pour le commerce et l'industrie non 
cotées sont assimilés à des titres cotés. 

Placements en report 
Les profits réalisés par les contribuables qui effectuent des placements en report 

constituent des revenus de créances soumis à l'impôt dans les conditions prévues aux 
articles 125 et 125 A du Code général des impôts. Corrélativement, les opérations de 

1. La mesure de tempérament prévue en faveur des contribuables qui ne sont pas en mesure de justifier du 
prix d'acquisition de titres déposés chez un intermédiaire ou cédés lors de leur introduction en 
Bourse (évaluation de ce prix à 50 % du cours de cotation de ces valeurs au jour du dépôt ou de l'introduc- 
tion en Bourse) n'est applicable que dans le cadre des dispositions de l'article 92B du CGI (cessions impor- 
tantes de valeurs mobilières cotées). 

Elle ne peut être étendue aux contribuables détenant plus de 25 % du capital social, qui relèvent du 
régime défini à l'article 160 du CGI. (Rép. Péricard, AN 24 novembre 1986, p. 4367, n° 7825.) 



Bourse effectuées par les intéressés dans le cadre de ces placements sont exonérées de 
l'impôt sur les opérations de Bourse et ne sont pas prises en compte pour le calcul des 
plus-values. 

Régime particulier des OPCVM monétaires ou obligataires de capitalisation 
À l'intérieur du seuil général de 332 000 F, il existe un seuil spécifique pour 

l'imposition des plus-values provenant de la cession de titres d'OPCVM monétaires ou 
obligataires de capitalisation. 

Ce seuil est de : 
— 166 000 F pour les cessions réalisées en 1993 ; 
— 100 000 F pour les cessions de l'année 1994 ; 
— 50 000 F pour les cessions réalisées à compter du 1 janvier 1995. 

Exonération des plus-values de cession de titres d'OPCVM 
a) Les plus-values de cession de titres d'OPCVM monétaires ou obligataires de 

capitalisation réalisées du 1 octobre 1993 au 30 septembre 1994 1 sont exonérées à 
condition que le produit de la vente soit réinvesti, dans le délai d'un mois, dans l'acqui- 
sition, la construction ou la réalisation de travaux de reconstruction ou d'agrandisse- 
ment ou de grosses réparations d'un immeuble affecté à l'habitation. 

Cette exonération est applicable dans la limite d'un plafond de cessions de 
600 000 F pour un contribuable célibataire, divorcé ou veuf et de 1 200 000 F pour un 
couple marié. 

b) Une exonération analogue s'applique pour le même montant et pendant la 
même période si le cédant : 

— investit le produit de la vente des OPCVM dans l'augmentation de capital en 
numéraire d'une société non cotée exerçant une activité industrielle ou commerciale et 
soumise à l'IS ; 

— ou verse le montant de la vente sur un compte bloqué d'associé en vue d'une 
augmentation de capital. 

Moins-values 

Les pertes subies au cours d'une année sont imputables exclusivement sur les 
gains de même nature réalisés au cours de la même année ou des 5 années suivantes à 
condition de rentrer dans le champ d'application de l'imposition des plus-values. 

1. Ce délai sera sans doute reporté au 31 décembre 1994 par la loi de finances rectificative pour 1994. 

















Le présent ouvrage a pour vocation naturelle d'être le complément de Fiscalité et 
entreprise qui décrit les principes fondamentaux du système fiscal français. 

Reprenant la logique de progression de l'ouvrage de référence, les chapitres de 
Fiscalité pratique sont composés de trois parties : les mises à jour de Fiscalité et entre- 
prise, qui ne paraît que tous les deux ans, les approfondissements consacrés à des 
thèmes tels que l'Impôt de Solidarité sur la Fortune ou les droits de succession qui 
n'ont pas, volontairement, été abordés dans l'ouvrage précité et les applications 
pratiques élaborées selon les principes de la méthode de cas. 

À eux seuls, les cas pratiques et leur corrigé, complets et assortis des imprimés de 
déclaration correspondant à l'impôt étudié, en font un outil pédagogique autonome 
pour les étudiants soucieux de tester leurs connaissances et de préparer au mieux les 
épreuves de droit fiscal du DECS, des universités ou grandes écoles. 

Mises à jour chaque année, les treize études de cas couvrent les principaux impôts 
du système fiscal français. 

Indispensable pour la préparation aux examens d'expertise comptable ou universi- 
taires. 

Philippe Colin est diplômé de l'École nationale des Impôts et Docteur en droit fiscal (Paris I). Après une expé- 
rience de dix ans dans l'administration fiscale en tant qu'inspecteur des impôts, il partage actuellement son 
temps entre le conseil et l'enseignement à l'université et au Groupe HEC. 
Gilles Gervaise est diplômé de l'ESCP et de l'Institut de Droit des Affaires, expert-comptable. Après avoir dirigé 
la consolidation financière de CEA Industrie, il est devenu chef du Service financier au groupe CEA. 
Il est également professeur à l'INTEC du CNAM. 
Martine Rossetti est titulaire du DESS de fiscalité internationale (Paris XI) et du DESS de fiscalité appliquée 
(Paris XIII). Après une expérience de huit ans d'enseignement dans diverses universités et grandes écoles de 
commerce et de deux ans au sein du cabinet d'avocats Deloitte et Touche, elle a rejoint le département fiscal 
et juridique du Groupe HEC en tant qu'assistante pédagogique. 



Participant d’une démarche de transmission de fictions ou de savoirs rendus difficiles d’accès 
par le temps, cette édition numérique redonne vie à une œuvre existant jusqu’alors uniquement 

sur un support imprimé, conformément à la loi n° 2012-287 du 1er mars 2012 
relative à l’exploitation des Livres Indisponibles du XXe siècle. 

Cette édition numérique a été réalisée à partir d’un support physique parfois ancien conservé au 
sein des collections de la Bibliothèque nationale de France, notamment au titre du dépôt légal. 

Elle peut donc reproduire, au-delà du texte lui-même, des éléments propres à l’exemplaire 
qui a servi à la numérisation. 

Cette édition numérique a été fabriquée par la société FeniXX au format PDF. 

La couverture reproduit celle du livre original conservé au sein des collections 
de la Bibliothèque nationale de France, notamment au titre du dépôt légal. 

* 

La société FeniXX diffuse cette édition numérique en accord avec l’éditeur du livre original, 
qui dispose d’une licence exclusive confiée par la Sofia 
‒ Société Française des Intérêts des Auteurs de l’Écrit ‒ 

dans le cadre de la loi n° 2012-287 du 1er mars 2012. 
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